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vi INTRODUCTION 


En politique, comme en toutes choses, il y a une 
influence réciproque de la cause sur les cfets ct des 
cffets sur la cause; il y a une influence réciproque du 
tempérament d’un peuple sur ses institutions ct de 
ses institutions sur son tempérament; on enfurmerait 
ce peuple dans un cercle vicieux si l’on attendait 
qu'il se fût réformé pour lui donner de meilleures lois. 


Un peuple ne peut arriver à un changement 
considérable dans ses mœurs politiques, par la 
seule réforme que chaque individu opère sur lui- 
mème. C'est par l'intermédiaire d'institutions agissant 
pendant plusieurs générations, que ce changement 





peut se faire. L'art de la politique consiste à .sou- 
mettre unc nation au régime qui peut corriger ses 
défauts ct développer ses qualités. 


Ce n’est pas là une doctrine fataliste, car c’est 
encore ce peuple qui agit dans sa liberté, lorsque les 
institutions dont il se sert comme force réformatrice, 
sont le produit de sa volonté ct de sa science. 


Le tempérament actuel des français cest le résultat 
de deux cents ans de césarisme. Un régime contr: 





re, 
suivi pendant plusieurs générations, nous rendrait la 
capacité politique et le respect de l'autorité, qui nous 
manquent. 





Mais comment arriver à ce bu 


Nous ne nous occuperons dans ce volume que de 
l'organisation des libertés locales ct de leur influence 
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28 ORGANISATION LOCALE EN FRANCE 


pouvoirs de César. Quel que füt son nom, empereur ou roi, 
il nous a montré que la centralisation dont il disposait, le 
rendait tout-puissant. Des révolutions incessantes, toutes cau- 
sées par des entreprises du pouvoir central sur la liberté, 
même celles qui n’ont pas été le résultat d’un coup d’État, 
auraient dû nous démontrer que nous avions tenté de réaliser 
une utopie. 

Il est temps de retourner à l'expérience, à notre tradition 
nationale, à celle de la liberté; non pas à cette liberté théorique 
qui consiste à prononcer des discours, à écrire des articles de 
journaux, et à prétendre au gouvernement de la France, sans 
avoir appris la politique ailleurs que dans les livres, et dans 
les petits raisonnements que chacun fait éclore de son cerveau; 
mais à cette liberté pratique, à cette liberté d’action qui remet 
entre les mains des citoyens, l'administration directe de la 
plus grande partie des affaires publiques; à celle qui leur 
donne la capacité, l'intelligence et le bon sens, qui les éloigne 
des utopies et qui met une barrière infranchissable aux tenta- 
tives d’arbitraire et de despotisme, d’où qu’elles viennent. 























































































































DE LA CONSTITUANTE 67 
, 


série d'erreurs de ce genre, qu’on est parvenu à tromper l’opi- 
nion publique sur l’organisation locale, faite par la Constituante 
de 1789. 

Nous croyons, qu’en d’autres temps, et avec les modifica- 
tions que l'expérience aurait promptement enseignées, 
notamment avec des moyens plus efficaces, donnés au pouvoir 
central, pour la tutelle des affaires d'intérêt général et pour le 
contrôle des affaires locales, l'organisation votée par la Cons- 
tituante aurait pu donner à la France, tout à la fois l’ordre 
et la liberté ; parce qu’elle lui aurait donné le gouvernement 
de La nation par elle-même (s4fgovernment) ce qui seul rend 
les peuples capables de la liberté. 
































78 ORGANISATION LOCALE DE 178 & DE L'AN III 


Une société dans laquelle le pouvoir central est tout, dans 
laquelle il n’existe aucun intermédiaire entre l’État et l'indi- 
vidu, dans laquelle ni province, ni département, ni commune 
ne vient servir de tampon et de frein au pouvoir central, est 
une société organise pour le despotisme, et qui ne tardera pas 
à être la proie du despotisme. 

Bonaparte n’a fait que tirer les conséquences logiques de 
l'organisation de l’an III. Du moment que les administrations 
départementales et municipales ne sont que les agentes du 
pouvoir central, il est indispensable que leurs membres soient 
nommés par ce pouvoir central. Le contraire est une contra 
diction que la Constitution de l’an VIN fit disparaitre. 
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SOUS LA RESTAURATION 101 


à un amendement de M. Dumeylet, qui fut voté dans la ses- 
sion de 1828, malyré l'opposition du ministre de l'intérieur, et 
qui ordonne que les budgets départementaux seront rendus 
publics par la voie de l'impression. 


























































































































148 LES LIBERTÉS LOCALES 


seil d'Etat et par la commission de décentralisation. Avant de 
se séparer elle déclara que la deuxième lecture aurait lieu 
aussitôt après sa rentrée. En effet, la discussion fut reprise le 
18 novembre suivant. 

Le coup d'Etat du 2 décembre empêcha la réalisation de 
ces projets. 








































































































DEUXIÈME PARTIE 


ORGANISATION LOCALE EN EUROPE 


ET COMPARAISON AVEC CELLE DE LA FRANCE 



























































198 ORGANISATION LOCALE 


ORGANISATION LOC 





POUVOIRS DÉLIBÉRANTS POUVOIRS EXÉCUTI 


ï 
PROVINCES 

Diète provinciale (provincial | Comité provincial (pra 
Landtag) élue par les Diètes de | ausschuss) composé de s 
Cercle, et chargée de délibérer | treize membres, d’un pré 
et de statuer sur les affaires pro- | et d’un directeur de la pro: 
vinciales. tous élus par la Diète provi 
et chargés d'en préparer el 
exécuter les décisions. 





DISTRIOTS 
Néant. Néant. 
CERCLES 
Diète de Cercle {Areislag), élue Comité de Cercle (Kra 


directement par les électeurs et | chuss) nommé par la Dù 
chargée de délibérer et de sta- | Cercle, présidé par le La 
tuer sur les affaires du Cercle. et chargé d'exécuter et de 
rer les décisions de la Di 
Cercle. 
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ORGANISATION LOCALE EN PRUSSE 


POUVOIRS DÉLIBÉRANTS 


POUVOIRS EXÉCUTIFS | HIÉRARCHIE CENTR 





Comités de bailliage 
composés des maires et 
des échevins des com- 
imunes de chaque bail- 
liage. Attributions : déli- 
bération sur les affaires 
d'intérêt commun des 
communes du bailliage. 


Conseils municipaux 
élus. 


BAILLIAGES 


. Bailli nommé par le] Le Bailli assist 
président supérieur, sur| Comité de baillia 
la présentation de la|chargé de la poli 
Diète de Cercle. de la surveillance : 
nistrative. 


VILLES 


De moins de 25,000 habitants. 


Magistrat composé] La Régence est 1 
d'un bourgmestre et|xée du contrôle € 
d’échevins. la surveillance des 
ayant moins de 25 

habitants. 

° 


COMMUNES RURALES 


Assemblées générales 
des membres de la com- 
mune, ou Conseils mu- 
nicipaux. 


Magistrat composé| Le Baili exera 
d'un chef de la com-|surveillance sur les 
mune (maire) et d’éche-|mune rurales, sous 
vins. ordres du Landrath. 




















206 ORGANISATION LOCALE 


verainement sur les contestations électorales. Elle se réun Æ 2 
une fois par an, sous la présidence du directeur de l'arrondæ == 
sement ; elle délibère sur toutes les affaires du district, mm 3 
ses délibérations sont soumises à la tutelle de la régence M 
cercle. gl 

L'administration des villes diffère de celle des commun = 
rurales. 

Dans les villes, on trouve un conseil municipal et un Mag = 
trat. Ce Magistrat se compose : 1° d’un bourgmestre, 2° d'æ=x 
ou de plusieurs conseillers légistes; 3° de conseillers civ-= 1: 
{Magistratsrathen} dont le nombre varie de 6 à 20 suivæ at 
la population. Ils sont tous élus par les conseillers muni=i- 
paux. Les conseillers légistes reçoivent un traitement; <e 
sont des fonctionnaires élus. 

Dans les communes rurales, il ny a pas de Magistræt ; 
mais seulement un bourgmestre et un adjoint, élus par l'2æs- 
semblée générale des électeurs. L'élection doit être confinra ée 
par le directeur d'arrondissement. 

Le bourgmestre reçoit un traitement. 


$ 5. — Saxe. 


Le Royaume de Saxe est divisé en quatre cercles (Kre7-5* 
divists eux-mêmes en districts ‘ Bexirke). 

Dans le cercle, il y a un Conseil de cercle (Kreisausschuss* 
un directeur {Kreishauptmann\ nommé par le roi. Ce Cons « 
est élu par les diètes de districts et par les autorités mx 
nicipales des grandes villes du cercle; il n’a pas d'atrit> 
tions administratives proprement dites, car le cercle r” 
pas d'intérêts particuliers. Il assiste le directeur, comr 
conseil consultatif ; il exerce l'autorité administrative ; il stat 
notamment sur l'autorisation ou la suppression des établis: 
ments industriels; il exerce, avec le directeur, la tutelle sur 
délibérations des Conscils municipaux des grandes vill 

= il aoit comme tribunal administratif d'appel, en ce 
























































































































































258 COMPARAISON 


En Espagne, chacun des membres de la commission provin- 
ciale reçoit nne indemnité fixée par la députation provinciale, 
et qui varie de 3 à 5,000 fr. suivant la classe à laquelle appar- 
tient la province. 

En Portugal, les membres de la commission exécutive 
seuls reçoivent une indemnité fixée par la junte provinciale. 

En Autriche (Cisleithanie), les membres des comités per- 
manents touchent une indemnité fixée par les diètes. 

En Bavière, la diète de cercle peut allouer aux membres du 
comité permanent, une indemnité sur les fonds du cercle. 

Enfin, en Prusse, les membres du comité provincial reçoi- 
vent une indemnité fixée par la diète. 

Nous ne voyons guère que la France et la Hongrie, qui 
fassent exception à cette règle d'allouer une indemnité, au 
moins aux membres de la commission permanente. 


$ 4.— Liberté de réunion des Conseils provinciaux 


Dans la plupart des pays, les Conseils provinciaux se réunis- 
sent, comme en France depuis 1871, à des époques détermi- 
nées par la loi, et non à des jours fixés par le pouvoir 
central. 

En France, des sessions extraordinaires peuvent avoir lieu, 
si les deux tiers des membres en adressent la demande écrite 
au président ; dans ce cas, le préfet doit convoquer d’urgence. 

En Italie, le conscil provincial peut se réunir en session 
extraordinaire sur sa propre initiative, ou sur la demande de 
députation. 

En Suisse, des sessions extraordinaires peuvent avoir lieu 
sur la convocation du président du Grand-conseil, ou sur celle 
du Conseil exécutif. : 

En Prusse, la diète de cercle doit ètre convoquée par le 
Landrath, lorsque la réunion est demandée par le quart des 
députés, ou par le comité de cercle. 

Ailleurs, la réunion des assemblées provinciales doit ètre 
autorisée par le gouvernement. 


sa 
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Dans les autres pays, c’est le pouvoir central qui nomme 
le bureau des assemblées provinciales. 

Un commissaire du roi, avec voix consultative, préside 
l'assemblée dans les Pays-Bas ; un greffier provincial et 
nommé par le gouvernement, sur une liste de trois noms 
présentée par la commission permanente. 

En Espagne, le gouverneur préside avec voix délibératire . 

En Autriche, le président et le vice-président sont nommës 
par l'empereur. 

En Prusse, la Diète de Cercle est présidée par le Landar È 
qui est un fonctionnaire de l’État, mais pour la nominationd_ -#" 
quel la Diète fait des propositions. 

En Saxe, le conseil de Cercle se réunit sous la préside 
du directeur de Cercle, nommé par le roi. La diète dedŒ * 
trict se réunit sous la présidence du Grand-bailli. 


2 


$7.— Liberlé du pouvoir provincial délibéran"” 


Les intérêts locaux, sur lesquels le pouvoir provincial dél- 
bérant peut s'exercer, sont à peu près les mêmes dans tous 
les pays de l'Europe, ce sont : la répartition des impôrs 
directs, entre les circonscriptions dont se composent les pro- 
vinces; la création et l’entretien, d’établissements publics, d'é- 
coles, de prisons ; la confection et l'entretien de routes ; l'ad- 
ministration des biens appartenant à la province. 

Nous ne nous occuperons, dans ce paragraphe, ni du droit 
des assemblées provinciales de nommeg des fonctionnaires, ni 
de la tutelle qui leur est confite sur les communes, ni de leurs 
autres attributions, en dehors de la délibération sur la gestion 
des intérêts provinciaux: Parmi les intérêts sur lesquels les 
assemblées provinciales sont appelées à délibérer, les uns sont 
réglés par elles d’une manière définitive, par des délibérations 
réglementaires ; sur les autres, les assemblées provinciales 
n’émettent que de simples propositions, qui ne deviennent 

utoires qu'après autorisation du pouvoir central. 
Dans le premier cas, il y a liberté, autonomie provinciale ; 
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la plénitude de l'initiative; l'autorité supérieure n’exerçant 
qu’un simple droit de surveillance et de veto (1). » 

On oublie que, dans le titre de la tutelle, le code civil 
parle aussi du mineur émancipé qui ne peut, sans autorisation, 
intenter une action immobilière, ni même y défendre; qui ne 
peut emprunter, vendre ou aliéner ses immeubles, passer des 
baux dont la durée excède neuf années; et qui est en tutelle 
pour tous ces actes. 

Le mineur émancipé peut faire, tout seul, les actes de pre 
administration, recevoir ses revenus, donner décharge, com- 
sentir des baux de neuf années; il est libre pour tous ceuxl2s. 
C'est la situation du département et de la commune ; ils soæat 
en tutelle pour certains actes et libres pour d’autres. Le Cocie 
civil reconnaît donc des degrés dans la tutelle, et, d'après 12% 
un mineur n’est pas seulement celui dont un tuteur gæ"® 
toutés Les affaires. 

D'ailleurs, le code civil en réglant le titre de la tutelle n7% 
pu avoir l'intention d'interdire le mot tutelle en dehors du se $ 
spécial qu’il a dans ce titre. Si chaque mot d’une langue 1 
pouvait être pris que dans un sens étroitement limité, il fau— 
drait non pas 60,000 mots pour composer une langue, mis 
60,000,000, ct l'on s’y perdrait. Les mots d’une langue indi- 
quent des genres, dont on définit les espèces au moyen de 
qualificatif qu'on y ajoute. La tutelle administrative est une 
espèce de tutelle, à côté des deux autres espèces définies par 
le Code civil. Toute personne qui, sur certains points, ne jouit 
pas de la plénitude des droits civils, est un mineur sur ces 
points. 

Une commune ou un département sont en tutelle, quand 
ils ont besoin d’une autorisation préalable pour passer de la 
délibération à l’acgion ; un département est en tutelle, mème 
quand il peut prendre des décisions, mais lorsqu'il ne peut 
les exécuter lui-même. En France il manque au département 
l'action, c’est-à-dire la moitié de la vie, et la moitié la plus 
essentielle. 








{1) Ducrocq, Cours de droit administratif, t. 1, $ 99. 
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léguer un ou plusieurs de ses membres pour veiller sur le 
fonctionnement des établissements publics provinciaux. 


$ 11. — Concert entre les assemblées provinciales. 


Le droit des assemblées provinciales, de correspondre entre 
elles, qui a été rendu à nos conseils généraux par la loi de 
1871, dans le but de régler des affaires communes, existe de- 
puis longtemps dans la plupart des pays de l'Europe. Nous 
citerons les Pays-Bas, le Portugal, la Hongrie, la Suisse. 

Dans quelques États, la loi interdit formellement cette en 
tente ; ce sont la Bavière et l’Autriche. 


$ 12. — Règlements provinciaux. 


En Belgique, le conseil provincial peut faire des règlements 
provinciaux d'administration et des ordonnances de police, 
prescrivant jusqu’à 8 jours de prison et 200 francs d’amende. 

En Italie, ce conseil fait des règlements d'administration 
concernant la province ou les établissements qui dépendent 
d’elle. 

En Russie, il peut édicter des règlements obligatoires pour 
tous les corps électifs de la province, en se renfermant dans 
ses attributions. 

En Suisse, le Grand Conseil de canton fait des règle- 
ments et ordonnances qui souvent portent le nom de lois 
cantonales. 

En Prusse, la Diète provinciale détermine les principes qui 
doivent présider à l'administration des affaires dont elle est 
chargée; la Diète de Cercle a le droit d’édicter des disposi- 
tions statutaires et règlementaires. 

En France le conseil général ne participe, à aucun degré, 
aux règlements départementaux. 
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En Suède, les assemblées provinciales sont chargées , avec 
les conseils municipaux des villes comptant une population 
de 25,000 habitants, de nommer les membres de la première 
chambre du parlement. 











































































































INSTITUTION 


s des autres penpi 
sérutions de l'Angle 














336 INSTITUTIONS LOCALES 


dans sa tournée, était plus rare et ne s'appliquait qu'aux délits 
importants. 

Cette division de la justice, en justice royale et en justice 
locale, subsiste encore de nos jours. 

La royauté normande trouva que les vicomtes, choisis 
parmi les grands propriétaires du comté, n'étaient pas assez 
sous son autorité; dès le XII: siècle elle envoya des juges 
ambulants partant de Londres, et chargés par elle de parcourir 
les six circuits entre lesquels le royaume fut divisé en 1176. 
Ces juges évoquaient devant eux les affaires les plus impor- 
tantes et maintenaient l'unité de législation. 

Il ÿ a bien aussi en Angleterre une justice seigneuriale; 
le seigneur possède une juridiction sur les biens qu’il a con- 
cedés à titre de fief, mais c’est une juridiction de peu d’im- 
portance, que les rois normands ne laissèrent jamais s'é- 
tendre (1). 

Les propriétaires du sol sont les hommes du roi; celui qui 
nobéit pas tombe sous la « misericordia regis »; il est con- 
damné à une amende qui varie selon le rang des personnes 
ct qui s'appelle amerciament. Il en résulta une discipline mili- 
taire qui s’étendit sur les plus grands seigneurs, comme sur 
tous les habitants des comtés, des centuries et des décuries. 

De lourdes amendes étaient prononcées contre ceux qui 
méprisaient les ordres du roi, qui injuriaient ses fonctionnaires, 
ou qui se permettaient des violences contre eux. 

On voit à quelle discipline de fer, c’est l’expression dont 
se servent les historiens anglais, Guillaume le conquérant et ses 
successeurs soumirent leurs sujets grands et petits; une des 
principales revendications de la Grande-Charte, c’est celle 
d'obtenir que les amerciaments soient appréciés et fixés par 
autorité judiciaire 2j. « C'est ainsi que l’état normand se trans- 





(1) V. Gncist, même ouvrage, t. 1, p. 112. Glasson, Hist. du 
Droit et des Instit. de l'Angleterre, t. 11, p. 372. 

(2) Comites et barones non amerciuntur nisi per pares suos et non 
nisi secundum modumt delicti et alii non nisi per sacramentum 
proburum et legaliuyr hominum de vicineio. 
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mème, quoique commissionnés par le souverain, qui forment 
une sorte de jury supérieur, exercent tout à la fois L justice 
ordinaire, la justice contentieuse et l'autorité administrative. 

11 faut remarquer d’ailleurs que Padministration étant locale, 
l'intervention du pouvoir judiciire dans l'administration ne 
peut produire d’antagonisme entre le pouvoir judiciaire a 
le gouvernement. 


Nous croyons utile de publier le budget en recettes et en 
dépenses d’un comté anglais ‘r. Il permettra de bien æ 
convaincre que toute l’administration du comté rentre dams 
les atributions de police et de justice et ne peut ètre compa- 
rée à administration dont sont chargés les conseils généraux 
de nos départements. 


{} Nous l'empruntons à l'ouvrage de MM. Em. Fisco et Van der 
Straëten. p. 402. 


































































































EN FRANCE ET EN ANGLETERRE 453 


les ordres de l'autorité centrale. Ainsi le mot Bureaucratie 
indique le moyen dont se sert le Césarisme, le moyen dont 
il ne peut se passer, la condition nécessaire de son existence. 

Nous combattons le Césarisme et la Bureaucratie, mais non 
la centralisation. 

Le mot self-government nous paraît préférable au mot dé- 
centralisation, car celui-ci tend à faire croire que l’on veut 
détruire toute centralisation, c'est-à-dire l'unité du pays. 
Nous sommes forcé d'emprunter un mot À l'Angleterre; 
quand nous aurons la chose, nous aurons aussi le mot. 


TROISIÈME PARTIE 


RÉFORME DE NOTRE ORGANISATION 
MUNICIPALE & DÉPARTEMENTALE 











































































































































































































514 MOTIFS DE RÉFORME 


moins à la décision de la majorité, c'est-à-dire à la loi, parce 
que c'est le seul moyen de maintenir l’ordre dans la Société, 
et aussi parce que la décision de la majorité renferme proba- 
blement une grande part de vérité; mais nous saurons que le 
despotisme, exercé au nom de la souveraineté du peuple, ex 
tout aussi mauvais, tout aussi injuste que les despotismes du 
passé. 
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que si les communes prennent elles-mêmes l'initiative du 
travail et si elles sont chargées de l’exécuter. 

Le rôle de l’État, c’est d'intervenir par une loi facultative 
ayant pour objet de faciliter aux communes la revision de 
leurs impôts, tout en réservant le contrôle de l'administration; 
c'est d'encourager les communes par une subvention donnée 
à celles qui prendraïent l'initiative de ce travail, dont l’ac- 
complissement intéresse autant l’État que les communes. 

Par ces moyens, on arriverait promptement à une équitable 
répartition des impôts entre les habitants d’un certain nom- 
bre de. communes; l'exemple deviendrait un stimulant et se 
propagerait. De nombreuses expériences feraient connaître les 
moyens les plus propres à faciliter, à encourager le travail, er 
bientôt l’État pourrait changer la loi facultative en loi obli- 
gatoire. 

Une équitable répartition étant faite entre les habitants des 
communes, le centime par franc payé par chacune d'elles étant 
connu, on aurait une base certaine pour répartir le contingent 
entre les communes d’un même canton ou d’un même arron- 
dissement. Alors le conseil général pourrait faire un juste 
répartement entre les arrondissements ou entre les cantons; 
enfin le parlement saurait ce qu’il fait quand il répartit l'impôt 
entre les départements. 

Si nous avons insisté sur ce sujet, c'est afin de montrer par 
un exemple saisissant, ce qui est la conclusion et le résumé de 
tout notre livre : que les réformes devant lesquelles le pouvoir 
central reste impuissant sont facilement 2ccomplies par l’ini- 
tiative des petits pouvoirs locaux, lorsqu’on a su développer 
chez eux l’activité et le dévouement. Sous le régime de la 
centralisation administrative tout progrès est impossible ; le 
gouvernement est condamné à la routine, ou à l'erreur. 


FIN 
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